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230 M USD de la BIDC pour le 
financement de projets en Afrique de 

 

de la CEDEAO (BIDC) a approuvé le 

financement de plusieurs projets en Afrique de 

Une partie du financement sera versée sous la 

180 M USD à la 

filiale nigériane du groupe portugais Mota-Engil. 

Ce dernier est en charge de la conception, du 

financement, de la construction et de la 

fourniture de matériel roulant de la voie ferrée 

à écartement standard reliant Kano, au Nigéria, 

à Maradi, au sud du Niger. Une autre facilité de 

10 M EUR sera mise à disposition de la société 

panafricaine Arise IIP, afin de financer une 

partie de la construction de cinq usines de 

transformation de la noix de cajou brute et 

au Bénin. Le projet entend couvrir 50 % de la 

production béninoise de cajou et générer 1 666 

emplois permanents et journaliers. 

55 M EUR accordés par le Fonds OPEP 
 

Le 4 avril 2025, le Fonds OPEP pour le 

développement international (OFID), institution 

intergouvernementale de financement du 

développement fondé par les Etats membres 

pétrole (OPEP), a approuvé plusieurs 

financements, dont un montant de 55 M EUR en 

faveur Ouest. Ainsi, 

un prêt de 25 M EUR a été octroyé  

Sénégal pour le co-financement de la 2ème phase 

développement des chaines de valeur 

(PROVALE-CV2). En outre, un autre de prêt 30 M 

EUR est destiné au secteur privé ivoirien dans le 

petites et moyennes entreprises du pays.  

Bénin 

Deutsche Bank octroie un prêt 
souverain lié au développement 
durable de plus de 500 M EUR  

avaient annoncé au 

2025, le prêt souverain de Deutsche Bank de 

507,5 M EUR sur 15 ans a été accordé, selon un 

communiqué de la banque du 7 avril 2025. Le 

prêt bénéficie, comme initialement annoncé en 

janvier,  garantie partielle de risque de 200 

développement (IDA) du groupe de la Banque 

mondiale. En outre, l

développement du commerce et de 

Le chiffre à retenir 

1,5 M de passagers 
soit une hausse de 6,2% par rapport à 

2023 
prévu pour 2025.  

 
. 

https://www.bidc-ebid.org/fr/le-conseil-dadministration-de-la-bidc-alloue-230-millions-deuros-et-10-millions-de-dollars-pour-renforcer-les-infrastructures-et-soutenir-la-croissance-du-secteur-prive/
https://opecfund.org/media-center/press-releases/2025/opec-fund-approves-over-us-600-million-in-new-financing-to-strengthen-connectivity-human-capital-and-economic-resilience
https://finances.bj/wp-content/uploads/2025/01/Akpe-Acacia-Communique-de-Presse-16.01.2024-vDEF.pdf
https://country.db.com/news/detail/20250407-deutsche-bank-provides-507-million-euro-loan-to-the-republic-of-benin?language_id=1
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annoncé, 

le même jour, également appuyer ce prêt en 

fournissant une garantie "deuxième perte", sous 

montant maximal de 614 M EUR sur toute la 

durée du prêt, renforçant ainsi la structure de la 

transaction et la confiance des investisseurs. 

Cet emprunt 

reprofilage de sa dette en rachetant une partie 

de ses Eurobonds arrivant à échéance en 2032. 

Les économies réalisées permettront de 

financer des projets alignés sur les Objectifs de 

développement durable (

Cotonou. 

Burkina Faso 

Accord au niveau des services sur la 
3ème revue FEC 

er au 8 avril 

2025 à Ouagadougou, les services du FMI et les 

autorités de la Transition ont conclu un accord 

sur la troisième revue du programme soutenu 

par la Facilité élargie de crédit (FEC), ouvrant la 

voie à un nouveau décaissement 24,1 M DTS (32 

M USD), 

. Ce programme 

triennal, approuvé en septembre 2023 pour un 

montant total de 228,8 M DTS (302 M USD), vise 

à garantir un espace budgétaire pour les 

dépenses prioritaires, réduire la vulnérabilité de 

la dette ; renforcer la résilience face aux chocs, 

réduire la pauvreté et les inégalités ; et 

améliorer la discipline budgétaire et la 

gouvernance. Malgré ces contraintes, la 

croissance est estimée à 5 % en 2024, et 

inflation à 4,2 %. Toutefois, en raison des 

pressions sur les dépenses, y compris celles liées 

à la sécurité, l'objectif de déficit budgétaire 

global de 5 % du PIB .  Par 

ailleurs, selon le communiqué des services, les 

autorités burkinabè et le FMI ont entamé des 

discussions sur un possible appui au titre du 

Fonds fiduciaire pour la résilience et la 

durabilité (FRD), destiné à accompagner le pays 

dans la mise en éformes pour la 

résilience climatique. 

 

 pour les 
biens de première nécessité 

Lors du Conseil des ministres du 9 avril 2025, le 

gouvernement burkinabè a adopté un décret 

dénommée Faso Yaar, sous la tutelle du 

M EUR) entièrement public, cette structure aura 

pour mission selon le décret de faciliter 

nationale. 

existants, tels que la SONAGESS (Société 

Nationale de Gestion du Stock de Sécurité 

Alimentaire) ou les boutiques témoins/sociales. 

Cap-Vert 

7,3 % de croissance en 2024 portée 
par le tourisme 

du Cap-Vert a progressé de 7,3 % en volume en 

2024, contre 5,4 % en 2023. Cette performance 

consommation finale a augmenté de 4,5%, 

ont fortement augmenté (10,8%), reflétant 

principalement la hausse des exportations de 

touristique. 

https://www.atidi.africa/fr/atidi-contribue-a-renforcer-la-resilience-budgetaire-du-benin-grace-a-une-garantie-deuxieme-perte-sur-un-pret-de-la-deutsche-bank-dun-montant-de-5075-millions-deuros/
https://www.imf.org/fr/News/Articles/2025/04/08/pr-2592-burkina-faso-imf-reaches-agreement-on-3rd-review-of-ecf
https://www.presidencedufaso.bf/conseil-des-ministres-du-9-avril-2025/
https://expressodasilhas.cv/economia/2025/04/04/precos-dos-produtos-importados-aumentaram-39-em-2024-ine/96417
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Un décaissement de 740 M USD du 
FMI en perspective au terme des 
revues FEC/MEDC et FRD 

Le 8 avril 2025, le FMI a annoncé un accord au 

niveau des services avec les autorités ivoiriennes 

portant sur la quatrième revue du programme 

économique soutenu par le Mécanisme Élargi 

de Crédit (MEDC) et la Facilité Élargie de Crédit 

(FEC), ainsi que sur la troisième revue du 

programme de résilience climatique appuyé par 

la Facilité pour la Résilience et la Durabilité 

(FRD). Cet accord, sous réserve de 

M USD. Dans le cadre du MEDC/FEC, elles 

réaffirment leur engagement à ramener le 

déficit budgétaire à 3 % du PIB en 2025, 

conformément aux critères de convergence de 

risques climatiques, la réduction des émissions 

avec une croissance attendue à plus de 6 % en 

2025, soutenue par un rebond de la production 

agricole, la vigueur des secteurs des 

hydrocarbures, des mines et des services, ainsi 

que par des conditions extérieures plus 

favorables, notamment la hausse des cours du 

cacao et la baisse des prix du pétrole. 

Plus de 45 M EUR pour soutenir la 
filière cajou  

Le  a 

récemment signé deux accords de financement 

EUR). La première convention, signée le 3 avril 

2025 avec la filiale ivoirienne du groupe Coris 

Bank International porte sur un crédit de 15 Mds 

FCFA (22,9 M EUR) et vise à développer la chaine 

de valeur ivoirienne du cajou en facilitant au 

travers du CCA le préfinancement des 

coopératives et petites et moyennes 

entreprises. La deuxième, signée le lendemain 

avec Bridge Bank Group , affiliée au 

groupe Teyliom, porte également sur un crédit 

de 15 Mds FCFA (22,9 M EUR), destiné au fonds 

pour la campagne 2025. Selon le communiqué, 

ce dispositif vise à stabiliser les prix locaux de la 

noix de cajou, améliorer la visibilité du marché 

et garantir une rémunération plus juste aux 

producteurs. 

17 M USD levés par la start-up Djamo 

La start-up ivoirienne Djamo a réussi 

récemment 

de 17 M USD en capital-investissement. Fondée 

société fournit des solutions financières mobiles 

à destination des particuliers et des 

professionnels. Cette levée de fonds, qui 

succède à une levée précédente de 14 M USD 

par la société en 2022, est la plus grande jamais 

effectuée par une start-up ivoirienne. Elle a été 

menée par la société panafricaine Janngo, avec 

la participation de la société Enza Capital, la 

société américaine Y Combinator, la 

impact Oikocredit, la société française Partech 

Fund for MSMEs géré par la société allemande 

Finance in Motion. Ce financement permettra à 

Djamo d'améliorer sa plateforme en intégrant 

des fonctionnalités avancées pour la gestion 

d

l'emprunt. 

Guinée 

200 M USD de la Banque mondiale 
pour 

 

Le 4 avril 2025, la Banque mondiale a approuvé 

un crédit de 200 M USD en faveur du Projet eau 

et assainissement de Guinée (PEAG), qui 

. Le projet est 

cofinancé par plusieurs autres partenaires, dont 

https://www.imf.org/fr/News/Articles/2025/04/09/pr25097-civ-imf-reaches-sla-cote-divoire-4th-rev-eff-ecf-arra-3rd-review-rsf-arra
https://cotedivoire.coris.bank/signature-de-convention-entre-cbi-ci-et-cca/
https://www.bridgebankgroup.com/votre-banque/univers-bridge/actualites/400-bridge-bank-group-cote-divoire-sengage-pour-valoriser-les-filieres-strategiques-de-notre-pays
https://partechpartners.com/news/djamo-hits-1m-active-customers-and-raises-17m-of-equity-to-double-down-on-digital-first-banking-services-for-users-across-francophone-africa?lang=fr
https://techcrunch.com/2025/04/03/djamo-raises-17m-and-has-1m-users-across-francophone-africa/
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2025/04/04/guinea-to-increase-access-to-water-and-sanitation-with-the-support-of-the-world-bank-group
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l qui a alloué une subvention 

de 29 M USD, la Banque européenne 

d'investissement un prêt de 245 M USD et le 

ial qui 

participera à hauteur de 10 M USD. Le 

financement total du projet est de 499 M USD. 

 et à renforcer les 

performances opérationnelles et 

organisationnelles des institutions en charge de 

l'eau et de l'assainissement. En particulier, ce 

projet mettra en un plan de 

redressement pour la Société des Eaux de 

Guinée (SEG).  

Mali  

La Banque mondiale renforce son 
soutien après les inondations de 2024 

Le 1er avril 2025, la Banque mondiale a annoncé 

avoir renforcé son soutien au Mali avec un 

financement additionnel de 50 M USD de 

(IDA), pour faire face aux conséquences des 

inondations dévastatrices de 2024. Ce 

financement vise à reconstituer les ressources 

du Projet de Résilience urbaine de Bamako 

(PRUBA), 

été activée pour 73 M USD dès la catastrophe. 

Entre août et octobre 2024, les inondations ont 

touché plus de 370 000 personnes à travers le 

dégâts aux infrastructures, incluant routes, 

ponts, écoles et centres de santé. Ce nouvel 

appui permettra de renforcer la réponse du Mali 

face aux catastrophes climatiques et 

climatiques. 

 

 

Niger 

90 M USD additionnel de la Banque 
Mondiale pour renforcer la 
connectivité routière 

Le 7 avril 2025, la Banque mondiale (BM) a 

approuvé un financement additionnel de 90 

Internationale de Développement (IDA) pour 

soutenir le 

Connectivité dans le Nord-Est du Niger 

(PACNEN). Le financement appuiera en 

particulier (i) la réhabilitation de la route 

nationale 11 (RN11), ou corridor transsaharien, 

avec des interventions sur le tronçon Tiguidit

Agadez, en complément de celui de Tanout

Tiguidit déjà prévu ; (ii) des actions pour 

corridor Zinder -

delà 

de systèmes de péage sur la RN11 pour 

renforcer la durabilité environnementale et 

économique du projet ; (iv) la modernisation de 

200 km de routes rurales autour du corridor 

économiques des communautés riveraines. Le 

PACNEN devrait bénéficier ainsi directement à 

plus de 170 000 personnes autour du corridor 

dont, les commerçants locaux, les agriculteurs 

et les transporteurs. 

Sénégal 

163 M EUR pour la phase 2 du PAVIE 

économique des femmes 

nation, le président a annoncé le lancement 

imminent de la deuxième phase du Programme 

EUR), cette phase vise à renforcer 

https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2025/04/01/world-bank-increases-support-to-mali-and-chad-to-reduce-the-impacts-of-2024-floods
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2025/04/07/world-bank-steps-up-support-to-improve-road-infrastructure-in-northeastern-niger
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2025/04/07/world-bank-steps-up-support-to-improve-road-infrastructure-in-northeastern-niger
https://lesoleil.sn/actualites/economie/autonomisation-economique-des-femmes-107-milliards-de-fcfa-prevus-avec-la-phase-du-programme-pavie-de-la-der/
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génératrices de revenus. Le programme sera 

complété par la mise en place de 3 000 fermes 

intégrées sur 15 000 hectares à travers le 

territoire, combinant agriculture et élevage, afin 

de créer des emplois pour les jeunes et les 

femmes. Pour rappel, la première phase du 

projet 

développement (20 M EUR), la Banque africaine 

de développement (61,3 Mds EUR) 

également annoncé pour 2025 le lancement du 

programme national des coopératives agricoles 

communautaires, qui permettra de mutualiser 

marché.  

Plan de 466 M USD po

climatique 

Le 3 avril 2025, le gouvernement sénégalais a 

validé 

un montant de 280,6 Mds FCFA (466 M USD). Ce 

plan vise à renforcer la résilience de la 

production agricole face aux aléas climatiques, 

production, la gestion durable des ressources 

naturelles et le développement des chaînes de 

valeur. Il prévoit également le renforcement de 

Plan Vision Sénégal 2050 en matière de 

souveraineté alimentaire. 

 

 

 

 

 

Togo  

oport de Lomé 

(AIGE) a enregistré 1 506 946 voyageurs en 2024, 

marque une hausse de 6,2 % par rapport à 2023 

1,5 million de pour 2025. Cette progression 

pour les compagnies aériennes. En effet, six 

nouvelles lignes ont été inaugurées en 2023, 

dont deux par Ethiopian Airlines et quatre par 

rouvertes ou ayant vu leur fréquence 

augmenter. Dans cette dynamique, les autorités 

 

 

  

https://www.afdb.org/fr/documents/senegal-projet-dappui-et-de-valorisation-des-initiatives-entrepreneuriales-des-femmes-et-des-jeunes-phase-i-pavie-i-project-appraisal-report
https://www.afdb.org/fr/documents/senegal-projet-dappui-et-de-valorisation-des-initiatives-entrepreneuriales-des-femmes-et-des-jeunes-phase-i-pavie-i-project-appraisal-report
https://aps.sn/la-plan-national-dadaptation-de-lagriculture-au-changement-climatique-dun-cout-de-28057-milliards-fcfa-valide/
https://www.republiquetogolaise.com/transports/0704-10497-aeroport-de-lome-1-5-million-de-passagers-enregistres-en-2024-nouvelle-hausse
https://www.republiquetogolaise.com/transports/0310-9797-aeroport-de-lome-asky-reprend-ses-vols-vers-pointe-noire
https://www.republiquetogolaise.com/transports/2007-9522-lome-abidjan-asky-annonce-des-vols-additionnels-a-partir-du-27-juillet
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Retrouvez ci-dessous les liens des dernières publications régionales des indicateurs de développement, et 

chiffres clés. 

 

Indicateurs de développement Chiffres clés 

Bénin Bénin 

Burkina Faso Burkina Faso 

Cap-Vert Cap-Vert 

Côte d'Ivoire Côte d'Ivoire 

Gambie Gambie 

Guinée Guinée 

Guinée-Bissau Guinée-Bissau 

Libéria Libéria 

Mali Mali 

Mauritanie Mauritanie 

Niger Niger 

Sénégal Sénégal 

Sierra Leone Sierra Leone 

Togo Togo 
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https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/cac32107-ac60-4241-a3f2-e17bbad9b307/files/2e4901a9-9753-41d1-863b-ce0698e3779e
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https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f46c351a-62ee-4262-be05-388eecb68b38/files/76b298dc-c55c-4766-a5c7-00120d6df25c
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/2df70d63-a430-44d4-a0ed-45d3ce34ce43/files/8b2b2da0-f4f3-4be6-b1f6-4efd11eea922
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/178d1016-952f-41c6-a41a-4c459a221dfd/files/ed9b2f1b-3104-429a-9f4d-f55b897b25e8
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/e6d91dcc-b69d-482d-8860-96a8d218c730/files/e298f10d-1edb-41e4-866c-4faa0942a077
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f9897f8a-3c5e-41eb-b542-a59275b4e25d/files/329b3a20-8f1a-41c4-868c-9bb545bfde71
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/c9fba13e-a078-46ce-af6f-4b3c22a17eef/files/96b680f2-ec46-4b9d-8ba7-552dafac07d9
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/1aebf5aa-bed3-44d6-83e6-bc7ef3eb296b/files/fb83e2ed-49c8-46cd-9d6d-cd92743c8a55
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/0b236ec4-1497-4e89-bed1-26d3cda0795d/files/777f4384-9a93-4544-b2a8-3a694e91c382
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/683ebf4b-22d2-4f98-9587-fe7e385b0ccf/files/0eb7dce7-8fc7-48b3-8d31-c78f6ce020b6
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/082e2741-21ec-490d-8265-5e075df56bd3/files/5e8e65e8-7ebd-4929-ab4f-f2525e718392
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https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/b0371147-92b3-416d-ac2d-7e56831fcccb/files/0f94e173-3821-452c-a4c1-65c52bc2a41f
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